
Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la proposition de règlement du Conseil établissant un mécanisme d’assistance financière pour les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro, adoptée par la Commission le 2 juillet 2013
1.
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2.
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3.
Date d’adoption de la résolution: 17 avril 2013
4.
Objet: proposition de règlement du Conseil établissant un mécanisme d’assistance financière pour les États membres dont la monnaie n’est pas l’euro
5.
Commission parlementaire compétente: commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La Commission salue la résolution du Parlement européen et les débats qui ont eu lieu au sein de cette institution. La résolution appuie la position de la Commission sur un certain nombre de questions clés: 1) la proposition est un pas important vers la mise en place de conditions plus équitables entre la zone euro et les autres États membres, ce qui constitue une tâche ardue compte tenu de l’élaboration des mécanismes de stabilité financière créés récemment pour la zone euro (point 1); 2) l’article 352 du TFUE constitue une base juridique appropriée pour le règlement à arrêter (point 3).
La Commission est d’accord pour aligner la proposition sur les principes établis dans les règlements «two-pack». La proposition devrait refléter l’accord conclu entre le Parlement et le Conseil sur le fond du rapport «Gauzès» [point 7 (xvi)], ainsi que les éléments pertinents du rapport «Ferreira» [point 7 (xvii)]. En ce qui concerne le premier rapport, cet accord prévoit: 1) que la responsabilité et la transparence sont assurées vis-à-vis du Parlement européen et, le cas échéant, des parlements nationaux, et qu’un dialogue économique est assuré avec la Commission européenne, la Banque centrale européenne et le Fonds monétaire international [point 7 (i), (vi) et (xvi, 4e tiret)]; 2) que les États membres prennent, le cas échéant, des mesures en vue de préserver les revenus fiscaux [point 7 (xvi, 2e tiret)]; 3) que les institutions de l’Union observent pleinement l’article 152 du TFUE et prennent en compte les règles et pratiques nationales ainsi que l’article 28 de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne [point 7 (xvi, 5e tiret)]; 4) que la majorité qualifiée inversée est appliquée au Conseil pour étendre la durée de la surveillance post-programme ou adopter des mesures correctrices [point 7 (xvi, 15e tiret)].
Dans la résolution, le Parlement propose d’augmenter la capacité du mécanisme de soutien à la balance des paiements. Compte tenu d’un possible abandon du mécanisme européen de stabilité financière (MESF), la capacité de financement restante (environ 50 milliards d’euros) pourrait, selon le Parlement, être transférée au mécanisme de soutien à la balance des paiements. Lorsque les États membres auront remboursé les prêts obtenus au titre du MESF, la garantie du budget de l’Union ne sera plus nécessaire pour le montant remboursé, libérant ainsi le budget pour garantir de nouveaux prêts [point 7 (iii)]. Dans sa résolution, le Parlement demande aussi que le règlement prévoie la possibilité de mener des opérations de recapitalisation bancaire. Il sollicite la création d’un instrument indirect de recapitalisation bancaire, qui devrait prendre la forme d’un prêt pour recapitalisation bancaire, parallèlement aux trois autres instruments déjà prévus dans la proposition (ligne de crédit conditionnelle à titre de précaution ou PCCL, ligne de crédit assortie de conditions renforcées ou ECCL et prêt). Le Parlement demande en outre, dans sa résolution, de mettre en place un instrument de recapitalisation bancaire directe pour les États membres qui n’appartiennent pas à la zone euro. En pareil cas, ces derniers devraient être autorisés à participer aux recapitalisations au titre du MES par l’intermédiaire d’un instrument dérivé qui serait responsable de la conduite de ces recapitalisations. Le Parlement formule sa demande de nouveaux instruments de recapitalisation dans le contexte des travaux en cours sur l’union bancaire, qui portent également sur la mise en place d’un mécanisme de résolution unique.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission est globalement d’accord avec un grand nombre des suggestions formulées dans la résolution, et notamment en ce qui concerne les propositions visant à aligner la proposition sur les principes énoncés dans le «two-pack» (voir ci-dessus). La Commission s’efforcera également de répondre aux préoccupations du Parlement concernant la nécessité de références précises, dans la proposition, à l’application des principes de subsidiarité et de proportionnalité.
En revanche, il existe un certain nombre de domaines dans lesquels les demandes du Parlement sont un peu plus problématiques. C’est notamment le cas de la demande du Parlement d’avoir également la possibilité de recapitaliser directement les banques, étant donné que cela exposerait considérablement le budget de l’Union. La création d’un instrument permettant d’octroyer des prêts pour recapitalisation bancaire pourrait néanmoins être envisagée.
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